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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL 

1. DU 03 NOVEMBRE 2021 

 

L'an 2021, le 03 novembre, se sont réunis sur convocation du Collège communal : 

 

Mesdames et Messieurs GASCARD Pierre, PONCELET Myriam, GUSTIN Stéphane, 

COLLARD Martine, HUBERTY Simon, FOURNY Vincent, GONTIER Eveline, BLAISE 

Nadia, GERARD Evelyne, PONCELET François, GILLET Elodie, HUBERTY Marie Paule, 

LAMBY Olivier, HORNARD Fabienne, ROBERT Gregory, Conseillers, Mr le Directeur 

général, M. CHEPPE et Mr le Bourgmestre F. DEMASY et la Présidente du Conseil 

communal, Linda POOS. 
 

Madame la Présidente déclare la séance ouverte. 

F. Hornard et G. Robert, conseillers, sont absents et excusés. 
 

 

POINT  - 1 - Approbation du procès-verbal de la séance précédente 

 

Le Conseil communal approuve, à l’unanimité des membres présents, le procès-verbal de 

la dernière séance. 
 

POINT  - 2 - Règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier les articles L1122-

30, L1122-33, L1133-1 et L1133-2 ; 

Vu la nouvelle loi communale, notamment ses articles 119bis et 135 § 2 ; 

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ; 

Vu le Code de l’Environnement, et notamment sa partie VIII relative à la recherche, la 

poursuite et la répression des infractions et les mesures de réparation des infractions en 

matière d’environnement ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, en particulier les articles 5ter et 21 ; 

Vu le décret fiscal favorisant la prévention et la valorisation des déchets du 22 mars 2007 et 

notamment son mécanisme de « prélèvement-sanction » ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets ; 

Vu le Plan wallon des Déchets-Ressources ; 
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Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de 

l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents et notamment son article 

5 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux 

pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets et notamment son 

article 10 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 25 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l'arrêté du 

Gouvernement du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des 

ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2015 instaurant une obligation de tri de 

certains déchets pour les entreprises ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 septembre 2016 relatif au financement des 

installations de gestion des déchets relevant des communes et des associations de communes ; 

Considérant que les communes ont un rôle fondamental à remplir en matière de gestion des 

déchets, dans ses dimensions de collecte, de transport, de valorisation et d’élimination ; 

Considérant que les communes ont pour mission de faire bénéficier leurs habitants des 

avantages d'une bonne police et qu'à cet effet, elles doivent notamment prendre toutes les 

mesures nécessaires en vue de promouvoir la propreté et l'hygiène des propriétés tant 

publiques que privées, de garantir la santé publique de leurs habitants et de combattre les 

dépôts sauvages qui portent atteinte à l'environnement ; qu’en conséquence, les coûts de 

l'enlèvement de déchets non conformes assumé par la commune doivent en être supportés par 

leur producteur ; 

Considérant que la commune est affiliée au Secteur Valorisation et Propreté de l’Association 

Intercommunale pour la protection et la Valorisation de l’Environnement créé le 15 octobre 

2009, devenue IDELUX Environnement le 26 juin 2019 ; 

Considérant que les hiérarchies européenne et wallonne de gestion des déchets commandent 

de privilégier la prévention, la préparation en vue de la réutilisation, le recyclage et les autres 

formes de valorisation avant l’élimination ; 

Considérant que la commune et IDELUX Environnement entendent collaborer pour organiser 

sur le territoire communal un mode de gestion multifilières des déchets, qui répond à la fois 

aux objectifs du décret et de ses arrêtés d’exécution ainsi que du Plan wallon des Déchets-

ressources ; 

Considérant que chaque producteur est également invité à se rendre au recyparc afin d'y 

apporter ses déchets recyclables ou valorisables qui ne font pas l'objet de la collecte de base 

ou d’une collecte spécifique en porte-à-porte ; 

Considérant que l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 précité fait obligation 

aux communes de prendre les mesures spécifiques visant à obliger les agriculteurs et les 

exploitants agricoles à remettre leurs emballages dangereux dans les points de collecte prévus 

à cet effet ou à faire appel à un collecteur agréé ; 

http://environnement.wallonie.be/legis/dechets/degen028.htm
http://environnement.wallonie.be/legis/dechets/degen028.htm
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Considérant que ce même arrêté fait obligation aux communes de prendre les mesures 

spécifiques visant à obliger les médecins, dentistes, vétérinaires et prestataires de soins à 

domicile exerçant sur le territoire communal à utiliser un centre de regroupement ou à faire 

appel à un collecteur agréé pour se défaire de leurs déchets hospitaliers et de soins de santé de 

classe B2 au sens de l'arrêté du Gouvernement wallon du 30 juin 1994 précité ; 

Considérant que les producteurs de déchets de plastiques agricoles et de certains autres 

déchets bénéficient de la mise en place d'une collecte sélective spécifique ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 Le Conseil communal, à l'unanimité des membres présents, décide : 

  

TITRE Ier - Généralités 

  

Article 1er – Objet  

Le présent règlement a pour objet d’organiser la collecte des déchets ménagers et d’en fixer 

les modalités générales. 

Le document « Prescriptions techniques » édité par IDELUX Environnement et d’application 

sur l’ensemble du territoire qu’elle dessert vise à le compléter en précisant les modalités 

particulières qui régissent la collecte et le traitement des déchets. 

  

Article 2 – Champ d’application  

Le présent règlement s'applique aux déchets ménagers tels que définis à l’article 3,2°.   

  

Article 3 – Définitions 

Au sens du présent règlement, on entend par : 

  

1. Producteur de déchets 

Toute personne dont l’activité produit des déchets ou qui en détient (ménages, responsables 

de collectivités, de mouvements de jeunesse, exploitants ou propriétaires d’infrastructures 

touristiques, artisans, commerçants, bureaux, centres hospitaliers, homes, etc.). 

Par ménage, on entend l’usager vivant seul ou la réunion de plusieurs usagers ayant une vie 

commune en un même logement, en ce compris les seconds résidents. 

  

2. Déchets ménagers 

Les déchets ménagers sont les déchets provenant de l’activité usuelle des ménages et les 

déchets assimilés à de tels déchets en raison de leur nature ou de leur composition, à 

l’exclusion des déchets dangereux. 

Les déchets assimilés aux déchets ménagers sont les déchets repris comme tels dans la 

cinquième colonne de l’annexe I du Catalogue des déchets du 10 juillet 1997 et que 

l’opérateur de collecte prend en charge en en assurant l’enlèvement. 

  

3. Ordures ménagères brutes 

Fraction résiduelle après le tri par les usagers des déchets qui sont collectés sélectivement. 

  

4. Collecte de base 

Collecte en porte-à-porte des ordures ménagères brutes. 

  

5. Collecte spécifique 
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Collecte en porte-à-porte des déchets ménagers triés sélectivement qui ne sont pas l’objet de 

la collecte de base tels que déchets organiques, papiers, cartons, encombrants, plastiques, 

métaux et cartons à boissons, etc. 

  

6. Responsable de la gestion des déchets 

La Commune ou l’association de Communes qui assure la gestion des collectes de base et/ou 

sélectives des déchets ménagers et/ou la gestion des recyparcs et/ou des points fixes de 

collecte. 

  

7. Opérateur de collecte des déchets 

La Commune, l’association de Communes ou la société désignée pour assurer les collectes de 

base et/ou spécifiques des déchets ménagers. 

  

8. Usager  

Producteur de déchets bénéficiaire du service de collecte des déchets rendu par le responsable 

de la gestion des déchets. 

  

9. Récipient de collecte  

Le sac ou le conteneur normalisé mis à la disposition des habitants à l’initiative du 

responsable de la gestion des déchets et dont la matière, le volume, la couleur, les inscriptions 

individuelles, le mode de distribution et les points de ventes sont déterminés par le 

responsable de la gestion des déchets et ce, en fonction du type de déchets. 

  

Article 4 – Collecte par contrat privé 

L’usager qui fait appel uniquement à une société privée au lieu d’utiliser les services de 

collecte organisés par le responsable de la gestion des déchets doit respecter celles des 

modalités de collecte prévues par le présent règlement qui sont d’application, de même que la 

société privée à laquelle il confie la mission de collecte. 

L’usager est tenu de conserver ses récipients de collecte en domaine privé, et ne peut les 

placer sur la voirie publique que le temps nécessaire à la collecte. Cette dernière ne pourra 

avoir lieu que les jours ouvrables, entre 6 heures et 22 heures. 

Le Bourgmestre peut demander copie du contrat passé entre le collecteur agréé ou enregistré 

et l’usager renonçant à utiliser, totalement ou partiellement, les services de collecte organisés 

par le responsable de la gestion des déchets. 

  

Article 5 – Information des producteurs et usagers  

Un document d’information est établi chaque année par le responsable de la gestion des 

déchets. 

Basé sur le présent règlement et sur le document « Prescriptions techniques », ce document 

reprend l’ensemble des informations pratiques relatives aux collectes (dates, horaires et lieux 

de collecte, consignes à respecter par les usagers, récipients de collecte, etc.). 

Ces informations sont communiquées annuellement aux producteurs de déchets et aux usagers 

au travers d’un dépliant, d’un calendrier, du bulletin communal, de sites web, ou toute autre 

forme de support que le responsable de la gestion des déchets jugerait opportune. 

  

Article 6 - Contrôle qualité 
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Le responsable de la gestion des déchets organise des vérifications sur le terrain afin de 

s’assurer que les déchets remis aux services de collecte en exécution dans la commune sont 

conformes et de dissuader le mélange aux ordures ménagères brutes des déchets pour lesquels 

une collecte sélective est organisée sur le territoire de la commune. 

Pour ce faire, l’opérateur de collecte ou des représentants du responsable de la gestion des 

déchets sont autorisés à ouvrir les récipients de collecte, y compris les sacs empêchant un 

simple contrôle visuel et à fouiller les déchets déposés en bord de voirie par les producteurs 

aux fins de leur collecte. 

  

TITRE II - Collecte de base des déchets ménagers  

  

Article 7 – Objet de la collecte  

Le responsable de la gestion des déchets organise la collecte hebdomadaire ou bimensuelle de 

base des ordures ménagères brutes qui ne font pas l’objet d’une collecte spécifique. 

Pour des raisons organisationnelles, le responsable de la gestion des déchets peut collecter 

séparément via la collecte un ou plusieurs déchet(s) relevant de collectes spécifiques. 

  

Article 8 – Exclusions 

Les déchets assimilés aux déchets ménagers provenant des commerces ambulants (marchés, 

friteries itinérantes, …), à l’exclusion des déchets des commerces participant au(x) marché(s) 

public(s), ne font pas l'objet de la collecte. 

Ces déchets doivent être gérés via des collecteurs enregistrés ou agréés. 

  

Article 9 – Conditionnement 

§ 1er. Les déchets ménagers sont placés à l'intérieur des récipients de collecte visés à l’article 

3,9° du présent règlement fournis par le responsable de la gestion des déchets tels que 

détaillés dans le document « Prescriptions techniques ». 

§ 2. Le poids de chaque récipient de collecte ne peut excéder 15 kg pour les sacs et le poids 

des conteneurs remplis, exprimé en kilogramme, doit être inférieur à 0,4 fois leur volume 

utile, exprimé en litre. 

§ 3. Les récipients de collecte sont soigneusement fermés de façon à ne pas souiller la voirie 

publique. 

Pour les sacs, un abri grillagé et/ou bac/corbeille/malle (non fermé(e), hauteur max 80 cm) 

peuvent être utilisés afin de protéger des animaux ou notamment dans le cas des gîtes et autres 

hébergements touristiques desservis dans le courant de la semaine. Ces contenants doivent 

être placés de manière visible, en bordure de voirie publique et accessibles à tout moment à 

l’opérateur de collecte. 

L’usager prendra également toutes les précautions de rigueur en fonction des circonstances et 

prévisions météorologiques. 

§ 4. Pour les déchets ménagers assimilés, des récipients de collecte spécifiques peuvent être 

imposés ou autorisés par le Collège communal. 

  

Article 10 – Modalités générales de la collecte de base 
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§ 1er. Les déchets sont déposés dans les récipients de collecte réglementaires devant 

l’immeuble d’où ils proviennent, au jour fixé et au plus tôt la veille à 20h. 

§ 2. Les récipients de collectes doivent être placés en bord de voirie publique, à l’entrée des 

voiries inaccessibles aux véhicules de collecte ou des chemins privés. Ils ne peuvent en aucun 

cas gêner ou entraver la circulation des usagers de la voirie publique et doivent être 

parfaitement visibles de la rue. 

Par dérogation, des lieux spécifiques de collecte des déchets des collectivités, habitats 

verticaux, centres urbains, usagers isolés peuvent être autorisés ou imposés par le Collège 

communal. Le dépôt ne peut se faire ni devant la maison ou la propriété voisine, ni au pied 

des arbres d’alignement, ni autour du mobilier urbain. 

§ 3. Au cas où une voirie publique, en raison de son état ou suite à une circonstance 

particulière, ne serait pas accessible aux véhicules de collecte à l’heure habituelle de passage, 

le Bourgmestre peut interdire le dépôt des récipients de collecte aux endroits visés au § 2 du 

présent article et inviter les usagers à placer leurs récipients de collecte dans la rue ou au coin 

de rue accessible aux véhicules de collecte le plus proche de leur habitation. 

§ 4. La collecte est réalisée selon les modalités (rythme, lieux et horaires…) fixées. Cette 

dernière ne pourra avoir lieu que du lundi au samedi, entre 5 heures et 22 heures. 

§ 5. Pour les déchets ménagers assimilés, des modalités spécifiques (rythme, lieux et 

horaires…) de collecte peuvent être imposées ou autorisées par le Collège communal. 

§ 6. Il est permis à l’opérateur de collecte des déchets de regrouper les récipients de collecte 

en divers points sur les trottoirs pour faciliter leur prise en charge. 

§ 7. Les déchets présentés à la collecte d’une manière non conforme aux conditions prévues 

par le présent règlement ne sont pas enlevés par l’opérateur de collecte des déchets. 

§ 8. Le cas échéant, les récipients de collecte qui ne sont pas collectés avec les déchets qu’ils 

contiennent doivent être retirés de la voirie publique le jour-même de la collecte. 

§ 9. Après la collecte, l'usager est tenu de nettoyer la voirie publique s'il s'avère que celle-ci a 

été souillée par les déchets qu’il a produits. 

§ 10. Si, pour quelque raison que ce soit (neige, verglas, grève, etc.), le ramassage n’a pas été 

effectué le jour fixé pour la collecte, les récipients de collecte et, d’une manière générale, les 

déchets non collectés le jour de la collecte par l’opérateur de collecte des déchets, doivent être 

retirés de la voirie publique par les usagers qui les y ont déposés et ce, le jour-même. 

§ 11. Tout dépôt anticipé ou tardif d’un récipient de collecte sur la voirie publique est interdit. 

Un dépôt est anticipé lorsqu’il ne respecte pas les modalités horaires fixées par le présent 

règlement. Un dépôt est tardif lorsqu’il est réalisé après le passage de l’opérateur de collecte 

des déchets. 

  

TITRE III – Collectes spécifiques des déchets ménagers  

  

Article 11 – Objet des collectes spécifiques 
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Le responsable de la gestion des déchets organise les collectes spécifiques pour les catégories 

suivantes des déchets ménagers : 

• les déchets organiques ; 

• les emballages plastiques, les emballages métalliques et les cartons à boissons 

(PMC). 

Il peut organiser les collectes spécifiques pour les catégories suivantes des déchets ménagers : 

• les papiers et cartons ; 

• les encombrants ménagers ; 

• les sapins de Noël. 

  

Article 12 – Modalités générales des collectes spécifiques 

§ 1. Les déchets qui font l’objet des collectes spécifiques sont déposés, le cas échéant dans les 

récipients de collecte réglementaires, devant l’immeuble d’où ils proviennent, au jour fixé et 

au plus tôt la veille à 20h. 

§ 2. Les déchets qui font l’objet des collectes spécifiques doivent être placés en bord de voirie 

publique, à l’entrée des voiries inaccessibles aux véhicules de collecte ou des chemins privés. 

Ils ne peuvent en aucun cas gêner ou entraver la circulation des usagers de la voirie publique 

et doivent être parfaitement visibles de la rue. 

Par dérogation, des lieux spécifiques de collecte des déchets des collectivités, habitats 

verticaux, centres urbains, usagers isolés peuvent être autorisés ou imposés par le Collège 

communal. 

Le dépôt ne peut se faire ni devant la maison ou la propriété voisines, ni au pied des arbres 

d’alignement, ni autour du mobilier urbain. 

§ 3. Au cas où une voirie publique en raison de son état ou suite à une circonstance 

particulière ne serait pas accessible aux véhicules de collecte à l’heure habituelle de passage, 

le Bourgmestre peut interdire le dépôt des déchets qui font l’objet des collectes spécifiques 

aux endroits visés au § 2 du présent article et inviter les usagers à placer leurs déchets qui font 

l’objet des collectes spécifiques dans la rue ou au coin de rue accessible aux véhicules de 

collecte le plus proche de leur habitation. 

§ 4. Les collectes spécifiques sont réalisées selon les modalités (rythme, lieux et horaires…) 

fixées. Ces dernières ne peuvent avoir lieu que du lundi au samedi, entre 5 heures et 22 

heures. 

§ 5. Il est permis à l’opérateur de collecte des déchets de regrouper les déchets qui font l’objet 

des collectes spécifiques en divers points sur les trottoirs pour faciliter leur prise en charge. 

§ 6. Les déchets qui font l’objet des collectes spécifiques présentés à la collecte d’une manière 

non conforme aux conditions prévues par le présent règlement ne sont pas enlevés par 

l’opérateur de collecte des déchets. 

§ 7. Le cas échéant, les récipients de collecte qui ne sont pas collectés avec les déchets qu’ils 

contiennent doivent être retirés de la voirie publique le jour même de la collecte. 

§ 8. Après la collecte, l'usager est tenu de nettoyer la voirie publique s'il s'avère que celle-ci a 

été souillée par les déchets qu’il a produits. 
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§ 9. Si, pour quelque raison que ce soit (neige, verglas, grève, etc.), le ramassage n’a pas été 

effectué le jour fixé pour la collecte, les déchets qui font l’objet des collectes spécifiques non 

collectés le jour de la collecte par l’opérateur de collecte des déchets doivent être retirés de la 

voirie publique par les usagers qui les y ont déposés et ce, le jour-même. 

§ 10. Tout dépôt anticipé ou tardif de déchets qui font l’objet des collectes spécifiques sur la 

voirie publique est interdit. Un dépôt est anticipé lorsqu’il ne respecte pas les modalités 

horaires fixées par le présent règlement. Un dépôt est tardif lorsqu’il est réalisé après le 

passage de l’opérateur de collecte des déchets. 

  

Article 13 – Collecte spécifique des déchets organiques 

§ 1er. Le responsable de la gestion des déchets organise la collecte spécifique hebdomadaire 

ou bimensuelle des déchets organiques, dont les modalités particulières sont arrêtées dans le 

document « Prescriptions techniques ». 

§ 2. Les déchets organiques triés selon les consignes définies par le responsable de la gestion 

des déchets doivent être placés dans les récipients de collecte mis à la disposition des usagers 

à l’initiative du responsable de la gestion des déchets. 

  

Article 14 - Collecte spécifique des PMC 

Le responsable de la gestion des déchets organise la collecte spécifique bimensuelle des PMC, 

dont les modalités particulières sont arrêtées dans le document « Prescriptions techniques ». 

  

Article 15 - Collecte spécifique des papiers et cartons 

Le responsable de la gestion des déchets peut organiser la collecte spécifique des papiers et 

cartons à fréquence déterminée, suivant les modalités particulières arrêtées dans le document 

« Prescriptions techniques ». 

  

Article 16 - Collecte spécifique des encombrants ménagers 

Le responsable de la gestion des déchets peut organiser la collecte spécifique des encombrants 

ménagers à fréquence déterminée, suivant les modalités particulières arrêtées dans le 

document « Prescriptions techniques ». 

  

Article 17 – Collecte spécifique des sapins de Noël 

Le responsable de la gestion des déchets peut organiser une collecte spécifique des sapins de 

Noël selon un calendrier et les modalités pratiques communiqués à la population au plus tard 

le 31 décembre de l’année qui précède. 

  

TITRE IV – Autres collectes de déchets 

  

Article 18 - Collectes sur demande 

Le responsable de la gestion des déchets peut organiser l'enlèvement d’une ou de plusieurs 

catégories de déchets auxquelles il entend réserver une collecte particulière, d’initiative ou à 

la demande expresse d’un ou de plusieurs usagers. 

  

Article 19 – Recyparcs  

§ 1er. Les déchets ménagers peuvent être déposés dans les recyparcs suivant les modalités 

arrêtées dans le document « Prescriptions techniques », où ils seront acceptés moyennant le 
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respect du règlement d’ordre intérieur et des consignes de tri imposées par le responsable du 

recyparc. 

§ 2. La liste et les quantités de déchets acceptés, la liste des recyparcs ainsi que le règlement 

d’ordre intérieur sont affichés dans chaque recyparc et peuvent être obtenus sur simple 

demande auprès de l'administration communale ou l’association de communes qui assure la 

gestion des recyparcs. 

Ces informations peuvent être également proposées à la population sous forme d’un dépliant, 

d’un guide pratique ou sous toute autre forme que la Commune ou l’association de communes 

qui assure la gestion des recyparcs jugerait opportune, pour autant que cette forme garantisse 

l’information de tous les usagers. 

§ 3. Les utilisateurs se rendant au recyparc avec une remorque ou un coffre ouvert (véhicule 

type pick up) doivent empêcher strictement tout envol de déchets, par exemple en les bâchant 

ou en les revêtant d’un filet. 

  

Article 20 - Points spécifiques de collecte 

§ 1er. Le responsable de la gestion des déchets peut mettre à la disposition des usagers des 

points spécifiques de collecte (bulles à verre, à textile, conteneurs enterrés, etc.) afin qu’ils 

puissent y déposer les déchets triés sélectivement suivant les modalités particulières du 

document « Prescriptions techniques ». 

Un déchet non conforme en raison de sa nature, de son volume ou de sa quantité ne peut y 

être recueilli. 

§ 2. Les bouteilles et flacons en verre peuvent être déposés dans une bulle à verre, moyennant 

le respect des consignes de tri imposées par le responsable de la gestion des déchets. 

Les textiles peuvent être déposés dans des points fixes de collecte des textiles, moyennant le 

respect des consignes de tri imposées par l’opérateur de collecte des déchets. 

Les piles et batteries, les ampoules et les médicaments peuvent être déposés dans des points 

fixes de collecte spécifiquement destinés à chacune de ces catégories de déchets, moyennant 

le respect des consignes de tri imposées par l’opérateur de collecte des déchets. 

Les usagers peuvent déposer des ordures ménagères brutes, des déchets organiques, du verre, 

des papiers-cartons et des PMC dans les conteneurs enterrés des zones et immeubles qui en 

sont pourvus, moyennant le respect des modalités pratiques et des consignes de tri imposées 

par l’opérateur de collecte des déchets. 

§ 3. Les exploitants de distributeurs automatiques, de boissons, de snack-bars, de friteries, de 

salons de dégustation et, plus généralement, tous les exploitants d’établissements qui 

proposent des denrées alimentaires ou des boissons destinées à être consommées en dehors du 

lieu de consommation mettent à disposition de leurs clients des poubelles appropriées aux 

différentes catégories de déchets dans les abords immédiats de leur établissement, propres et 

vidées en temps utile. 

TITRE V – Obligation spécifiques à charge de producteurs de déchets non ménagers 

  

Article 21 – Agriculteurs et exploitants d’entreprises agricoles 
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Les agriculteurs et exploitants d'entreprises agricoles doivent remettre leurs emballages 

dangereux dans les points de collectes prévus à cet effet ou faire appel à un collecteur agréé. 

Par emballages dangereux, on entend les emballages ayant contenu des déchets dangereux au 

sens du Catalogue des déchets. 

Les plastiques agricoles non dangereux peuvent être déposés au recyparc par les agriculteurs 

et les exploitants agricoles ou tout autre point désigné par le responsable de la gestion des 

déchets moyennant le respect des modalités pratiques et des consignes de tri qu’il impose. 

  

Article 22 – Professions médicales et vétérinaires 

Les médecins, dentistes, vétérinaires et prestataires de soins à domicile exerçant sur le 

territoire communal doivent utiliser un centre de regroupement ou faire appel à un collecteur 

agréé pour se défaire de leurs déchets hospitaliers et de soins de santé de classe B2 au sens de 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 juin 1994 relatif aux déchets hospitaliers et de soins 

de santé. 

  

TITRE VI - Interdictions diverses 

  

Article 23 - Ouverture de récipients destinés à la collecte 

Il est interdit d’ouvrir les récipients se trouvant le long de la voirie, d’en vider le contenu, d’y 

ajouter des déchets, d’en retirer et/ou d’en explorer le contenu, à l’exception du personnel 

qualifié et autorisé du responsable de la gestion des déchets et de l’opérateur de collecte des 

déchets ainsi que toute personne habilitée à procéder à la constatation des infractions. 

  

Article 24 – Fouille des points spécifiques de collecte 

Il est interdit à quiconque de fouiller les points spécifiques de collectes, d’en retirer et/ou d’en 

explorer le contenu, à l’exception du personnel qualifié et autorisé du responsable de la 

gestion des déchets et de l’opérateur de collecte des déchets ainsi que toute personne habilitée 

à procéder à la constatation des infractions. 

  

 Article 25 - Dépôt d’objets dangereux 

Il est interdit de déposer dans les récipients de collecte ou directement sur la voirie publique 

tout objet susceptible de blesser ou de contaminer un tiers ou le personnel chargé de 

l’enlèvement des déchets ou susceptible de présenter un danger pour l’environnement ou la 

santé humaine (matériaux aux arêtes acérées ou pointus, seringues, matières ou objets 

corrosifs, inflammables, toxiques, ou dangereux, etc.). 

  

Article 26 - Dépôts de récipients de collecte et de déchets en dehors des périodes 

autorisées 

Il est interdit de déposer ou de laisser des récipients de collecte et des déchets le long de la 

voirie publique à des jours et heures autres que ceux prévus pour la collecte, sauf autorisation 

écrite et préalable du Bourgmestre ou de son délégué. 

Lorsqu'ils ne sont pas collectés en même temps que les déchets qu'ils contiennent, les 

récipients de collecte doivent être retirés de la voirie publique le jour-même de la collecte. 

  

Article 27 – Dépôts de déchets aux points de collecte spécifiques en dehors des périodes 

autorisées 

Afin de veiller à la tranquillité publique, tout dépôt de déchets aux points de collecte 

spécifiques est interdit entre 22 heures et 6 heures. 

  

Article 28 – Dépôts de déchets non conformes aux points de collecte spécifiques  

Il est interdit de déposer des déchets non conformes aux points spécifiques de collecte. 
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Article 29 – Abandon de déchets à proximité des points de collecte spécifiques  

Il est interdit d'abandonner tous types de déchets à proximité des points de 

collecte spécifiques. Cette interdiction vise notamment l’abandon des déchets spécifiquement 

collectés aux points de collecte lorsque ces points de collecte sont saturés. Dans ce cas, 

l’usager est invité à en informer l’opérateur de collecte des déchets ou l’administration 

communale, à déposer les déchets à un autre point de collecte spécifique ou à surseoir à leur 

dépôt. 

  

Article 30 - Dépôts de déchets dans les poubelles publiques 

Les poubelles publiques servent exclusivement au dépôt de menus déchets produits par des 

passants (papiers, mouchoirs, reliefs d’aliments, déjections canines, etc.). Il est interdit d’y 

déposer tout autre type de déchets en vrac ou enfermés dans des sacs ou dans d’autres 

récipients. 

  

Article 31 – Déjections canines 

Dans les zones urbanisées, les déjections canines ne peuvent être abandonnées sur le domaine 

public, sauf dans les espaces réservés à cet effet (canisettes). Elles peuvent être déposées 

telles quelles dans les avaloirs ou encore, préalablement emballées, dans les corbeilles 

publiques. En quelque lieu que ce soit, elles ne peuvent être laissées sur les voiries publiques 

et en particulier les trottoirs, dans les parcs publics et sur les pelouses et les espaces verts 

entretenus par la commune. 

  

Article 32 – Déversement de déchets dans les égouts 

Sans préjudice des dispositions du Code de l’Eau, il est interdit de déposer, de déverser, de 

jeter ou de laisser s’écouler dans les égouts, les collecteurs, les eaux de surface et les voies 

artificielles d’écoulement tous déchets solides ou liquides de quelque nature que ce soit tels 

que notamment peintures, huiles de vidange, graisses végétales, animales et minérales, 

déchets verts, et qui ne sont pas des eaux usées au sens du Code de l’Eau.  

  

Article 33 – Enlèvement des déchets présentés à la collecte 

Sauf autorisation écrite et préalable du Bourgmestre, il est interdit à toute personne autre 

qu’un collecteur enregistré, désigné par l’opérateur de collecte des déchets ou par le 

producteur de déchets, d’emporter les déchets présentés à la collecte. 

  

Article 34 – Dépôt de déchets en dehors du récipient de collecte 

Il est interdit de placer des déchets à côté ou sur le récipient de collecte lorsque celui-ci est 

requis. 

  

Article 35 – Usage de récipients de collecte inappropriés 

Il est interdit de conditionner des déchets dans des sacs plastiques de volume trop important 

que pour permettre une vidange aisée du conteneur ou dans des sacs opaques. 

  

TITRE VII – Fiscalité 

  

Article 36 - Taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers 

La collecte des déchets ménagers fait l'objet d'un règlement-taxe adopté par le Conseil 

communal conformément aux dispositions de l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 

2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture 

des coûts y afférents, dit « Arrêté coût-vérité ». 
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Article 37 – Redevance sur les collectes spécifiques sur demande  

Les collectes sur demande sont soumises à redevance. 

  

TITRE VIII - Sanctions 

  

Article 38 - Sanctions administratives 

Les contraventions aux dispositions du présent règlement sont passibles d’une amende 

administrative de 1 € à 250 €, suivant les formes et les modalités établies par l’article L1122-

33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

En cas de récidive, le montant de l’amende peut être porté jusqu’à 350 €. Est considéré 

comme récidive, toute nouvelle commission de faits endéans les 24 mois de l’imposition 

d’une sanction administrative pour des faits similaires. 

  

Article 39 - Exécution d’office 

§ 1er. Pour l’exécution du présent règlement, si la sécurité, la propreté, la tranquillité ou la 

salubrité du domaine public sont compromises, l’administration communale, à l’initiative du 

Bourgmestre, pourra pourvoir d’office aux mesures de remise en état aux frais, risques et 

périls du contrevenant, à défaut pour celui-ci d’y procéder volontairement et immédiatement. 

§ 2. Pour l’exécution du présent règlement, si la sécurité, la propreté, la salubrité ou la 

tranquillité publiques sont compromises par des situations ayant leur origine dans des 

propriétés privées, le Bourgmestre prendra les arrêtés qui s’imposent. 

Les propriétaires, locataires, occupants ou responsables à titre quelconque doivent s’y 

conformer. 

§ 3. En cas de refus ou de retard d’exécution des mesures prescrites par lesdits arrêtés, ainsi 

que dans les cas d’impossibilité de les notifier aux intéressés, le Bourgmestre pourra, en cas 

d’urgence, y faire procéder d’office aux frais, risques et périls des contrevenants, lesquels 

seront tenus solidairement aux frais. 

  

TITRE IX - Responsabilités 

  

Article 40 - Responsabilité pour dommages causés par des récipients de collecte 

Les usagers qui utilisent un récipient de collecte sont solidairement responsables de son 

intégrité jusqu'à la collecte si le récipient de collecte est collecté avec les déchets qu'il 

renferme. 

Les usagers sont également solidairement responsables de l'intégrité du récipient de collecte 

laissé en place par les services de collecte lorsque ledit récipient n'est pas collecté avec les 

déchets qu'il renferme. 

Les usagers qui utilisent un récipient de collecte sont responsables des accidents pouvant 

résulter de leur présence sur la voirie publique. 

  

Article 41 - Responsabilité pour dommage causés par les objets déposés pour la collecte 

spécifique 

Les usagers qui utilisent un récipient de collecte pour la collecte spécifique sont solidairement 

responsables de son intégrité jusqu’à la collecte. 
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Les déchets déposés sur la voirie pour la collecte spécifique sont sous la responsabilité de 

l’usager jusqu’à la collecte. 

  

Article 42 - Responsabilité civile 

Toute personne qui ne respecte pas le présent règlement est civilement responsable des 

dommages qui pourraient en résulter. La Commune n’est pas responsable des dommages qui 

résulteraient de son défaut d’observation. 

  

Article 43 - Services de secours 

Les interdictions et obligations visées au présent règlement ne sont pas applicables aux 

services de secours dans le cadre de leurs missions. 

  

TITRE X – Dispositions abrogatoires et diverses 

  

Article 44 - Dispositions abrogatoires 

A la date d'entrée en vigueur du présent règlement, tous les articles des règlements et des 

ordonnances de police antérieurs dont l’objet est réglé par les dispositions du présent 

règlement sont abrogés de plein droit. 

  

Article 45 - Exécution 

Le Bourgmestre est chargé de veiller à l'exécution du présent règlement. 
 

POINT  - 3 - Coût-vérité relatif à la gestion des déchets 2022  

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de 

l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Considérant qu’il convient d’arrêter le taux de couverture des coûts en matière de déchets des 

ménages sur la base des dépenses à inscrire au budget de l’exercice 2022 à une valeur située 

entre 95 et 110 % ; 

  

Le Conseil communal, à l'unanimité des membres présents, décide de fixer le taux de 

couverture du coût-vérité en matière de déchets issus de l’activité usuelle des ménages, 

calculé sur base des recettes et des dépenses prévisionnelles à inscrire au budget de l’exercice 

2022, à 99 %. 
 

POINT  - 4 - Taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et y assimilés - exercice 

2022 

 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 170, §4 ; 

Vu la nouvelle loi communale, en particulier son article 135 § 2 ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets tel que modifié ; 
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Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment à la Charte 

européenne de l'autonomie locale, l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, article L1122-30 ; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances 

fiscales et non fiscales ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 

recouvrement des taxes communales ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 21, §1er, alinéa 2 du décret précité, la commune se doit de 

répercuter directement les coûts de gestion des déchets résultant de l'activité usuelle des 

ménages sur les usagers, à concurrence de 95 % minimum et de 110 % maximum des coûts à 

charge de la commune ; 

Considérant le tableau prévisionnel du Département Sols et Déchets duquel il ressort que le 

taux de couverture du coût de la gestion des déchets ménagers atteint 99 % pour l'exercice 

2022 ; 

Considérant que ce taux de 99 % a été approuvé préalablement par le Conseil communal en 

séance du 03/11/2021 ; 

Considérant que l’article 21, §1er, alinéa 3 du décret précité du 27 juin 1996 précise 

également que les communes peuvent prévoir des mesures tenant compte de la situation 

sociale des bénéficiaires ; 

Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets, 

notamment son mécanisme de « prélèvement-sanction » ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2007 relatif au financement des 

installations de gestion des déchets ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de 

l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents tel que modifié ; 

Attendu qu’en vertu de l’article 7 dudit arrêté, la commune doit définir le montant et les 

modalités de contribution des usagers en incluant une contribution couvrant le coût du service 

minimum, nommée partie forfaitaire, et une contribution spécifique à chaque service 

complémentaire, nommée partie variable ; 

Vu la circulaire du 25 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 5 mars 2008 ; 

Vu le Plan wallon des déchets-ressources et l’application du principe « pollueur-payeur » ; 

Vu les recommandations de la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes et 

des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant de la 

Communauté germanophone, pour l’année 2022 ; 

Revu le règlement taxe sur la collecte et le traitement des déchets dans le cadre du service 

ordinaire de collecte du 05/11/2020 ; 
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Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 15/10/2021, 

conformément à l’article L 1124-40, §1er, 2°et 4° du CDLD ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier rendu en date du 22/10/2021 et joint en annexe ; 

Vu le règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers du 03/11/2021 ; 

Attendu que la collecte et le traitement des déchets consistent en l’ensemble des services 

définis dans le règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers ; 

Vu la situation financière de la commune ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

  

Le Conseil communal, à l'unanimité des membres présents, décide : 

  

TITRE 1 – Définitions 

  

Article 1er  

§1. Par « service minimum », on entend les services de gestion des déchets suivants : 

1 l’accès aux points et centres de regroupement des déchets ménagers tels que les 

recyparcs et les points spécifiques de collecte mis en place par le responsable de 

la gestion des déchets en vue de permettre aux usagers de se défaire de manière 

sélective des déchets inertes, des encombrants des déchets d'équipements 

électriques et électroniques (DEEE), des déchets verts, des déchets de bois, des 

papiers et cartons, du verre, des textiles, des métaux, des huiles et graisses 

alimentaires usagées, des huiles et graisses usagées autres qu'alimentaires, des 

piles, des petits déchets spéciaux des ménages (DSM), des déchets d'amiante-

ciment, des pneus hors d’usage de la fraction en plastique rigide des 

encombrants,… ; 

 

2 la mise à disposition de bulles à verre permettant un tri par couleur ou une 

collecte équivalente ; 

 

3 la collecte de base des ordures ménagères brutes telle qu’organisée par les 

dispositions du règlement communal concernant la collecte des déchets 

ménagers ; 

 

4 les collectes spécifiques des déchets suivants, telles qu’organisées par les 

dispositions du règlement communal concernant la collecte des déchets 

ménagers ; 

a. les déchets organiques ; 

b. les emballages plastiques, les emballages métalliques et les cartons à boissons 

(PMC) ; 

 

5 toute autre collecte spécifique des déchets suivants, telle qu’organisée par les 

dispositions du règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers 

c. les papiers et cartons (fréquence : 3 fois par an) ; 

d. les encombrants ménagers (fréquence : 2 fois par an) ; 
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6 la fourniture d'un nombre déterminé de sacs adaptés à la collecte des ordures 

ménagères brutes (ou de vignettes à apposer sur les sacs destinés à la collecte de 

ces déchets) ou la fourniture de récipients destinés à la collecte de ces déchets, 

assortie d'un nombre déterminé de vidanges et/ou d'une quantité de déchets 

déterminés ; 

 

7 le traitement des déchets collectés dans le cadre du service minimum. 

  

§2 Par « service complémentaire », on entend : 

1 la fourniture de récipients de collecte supplémentaires payants et/ou un nombre 

supplémentaire de collectes et/ou d'une quantité de déchets déterminés par 

rapport au service minimum ; 

2 les services correspondants de collecte et de traitement. 

  

§3 Les prestations en matière de salubrité publique ne sont pas incluses dans les services 

minimum ou complémentaire. 

  

TITRE 2 – Principe 

  

Article 2 

Il est établi, pour l’exercice 2022, une taxe communale annuelle sur la collecte et le traitement 

des déchets ménagers et des déchets y assimilés constituée d'une partie forfaitaire et d'une 

partie variable. 

 

La partie forfaitaire de la taxe couvre les coûts liés à l’organisation du service minimum dont 

les modalités sont précisées à l’article 4 § 2 et à l’article 5 § 4 du présent règlement. Elle est 

due indépendamment de l’utilisation de tout ou partie des services énumérés aux articles 4 § 2 

et 5 § 4. 

 

La partie variable de la taxe couvre les coûts inhérents aux services complémentaires, à 

savoir : 

• les vidanges de conteneurs au-delà du nombre et/ou des quantités fixées pour le 

service minimum ; 

• les services correspondants de collecte et de traitement ; 

• le cas échéant, tout autre service spécifique de gestion des déchets résultant de 

l’activité usuelle des ménages spécifiquement collectés par la commune. 

  

TITRE 3 – Redevables 

  

Article 3 

§1.   La taxe est due par le chef de ménage et solidairement par tous ses membres qui, au 

premier janvier de l’exercice d’imposition, sont inscrits au registre de la population ou au 

registre des étrangers. 

Par ménage, on entend un usager vivant seul ou la réunion de plusieurs usagers ayant une 

vie commune en un même logement. 

  

§2.   La taxe est due par tout second résident recensé comme tel au premier janvier de 

l'exercice d'imposition. 

Par second résident, on entend soit un usager vivant seul, soit la réunion de plusieurs 

usagers qui, pouvant occuper un logement sur le territoire de la commune, n’est/ne sont 

pas inscrit(s) pour ce logement au Registre de la Population ou au Registre des Etrangers. 
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§3.   La taxe est due pour chaque lieu d’activité potentiellement desservi par le service de 

collecte, par toute personne physique ou morale ou, solidairement, par les membres de 

toute association exerçant sur le territoire de la commune, au premier janvier de 

l’exercice d’imposition, une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non, 

exerçant une profession libérale, indépendante, commerciale, de services ou industrielle 

ou autre et occupant tout ou partie d'immeuble situé sur le territoire communal. 

  

TITRE 4 – Partie forfaitaire 

  

Article 4.      

§1. Pour les redevables visés à l’article 3, §1er et 2, la partie forfaitaire de la taxe est fixée à :  

  

    Année 2022 

Ménage de 1 usager 105 EUR 

Ménage de 2 usagers 160 EUR 

Ménage de 3 usagers 220 EUR 

Ménage de 4 usagers et + 240 EUR 

Ménage second résident 220 EUR 

  

§2. La partie forfaitaire de la taxe couvre les coûts du service minimum qui comprend : 

• les services de gestion des déchets prévus dans le règlement communal concernant 

la collecte des déchets ménagers ; 

• la mise à disposition par la commune d’un duo-bac ; 

• un nombre déterminé de vidanges (Vid.) par conteneur ; 

  

  Duo-bacs 

Ménage de 1 usager 26 Vid. 

Ménage de 2 usagers 26 Vid. 

Ménage de 3 usagers 32 Vid.. 

Ménage de 4 usagers et + 32 Vid. 

Ménage second résident 32 Vid. 

  

• la collecte et le traitement d’une quantité déterminée de kilos de déchets : 

  

Par conteneur Duo-bacs 

Ménage de 1 usager 75 Kg 

Ménage de 2 usagers 150 Kg 

Ménage de 3 usagers 225 Kg. 

Ménage de 4 usagers et + 300 Kg 

Ménage second résident 225 Kg 

  

• un nombre déterminé de sacs PMC : 

  

      Nombre de sac PMC 

Ménage de 1 usager 1 rouleau de 20 sacs 

Ménage de 2 usagers 2 rouleaux de 20 sacs 

Ménage de 3 usagers 3 rouleaux de 20 sacs 

Ménage de 4 usagers et + 3 rouleaux de 20 sacs 

Ménage second résident 3 rouleaux de 20 sacs 
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Article 5  

§1. Pour les redevables visés à l’article 3 §3, la partie forfaitaire de la taxe est fixée à : 

  

    Année 2022  

Redevables visés à l’article 3 § 3 105 EUR 

  

Lorsqu’un redevable visé à l'alinéa ci-dessus exerce une activité dans un lieu qu’il occupe 

également à titre de résidence, le montant de la partie forfaitaire de la taxe est celui mentionné 

à l'article 4 du présent règlement. 

  

§2. La partie forfaitaire de la taxe applicable aux redevables visés à l’article 3 §3 couvre les 

coûts du service minimum qui comprend : 

• les services de gestion des déchets prévus dans le règlement communal concernant 

la collecte des déchets ménagers ; 

• la mise à disposition par la commune d’un duo-bac ; 

• 26 vidanges du duobac et 75 kg de déchets. 

  

§3. Sur production d’un certificat médical circonstancié établi par un médecin, les ménages 

visés à l’article 3 § 1 comptant au moins une personne dont l’état de santé exige une 

utilisation permanente de protections bénéficieront de 52 vidanges incluses dans la partie 

forfaitaire, ainsi que de 75 kg de déchets supplémentaires. 

  

§4. Les gardiennes ONE et encadrées effectivement soumises à la taxe pourront bénéficier des 

services inclus dans la partie forfaitaire directement supérieure à celle payée pour le ménage. 

Si le ménage est déjà constitué de quatre personnes ou plus, 75 kg de déchets supplémentaires 

seront attribués. 

  

TITRE 5 – Partie variable 

  

Article 6 : Montants de la partie variable de la taxe applicable à tous les redevables. 

  

§1. Un montant unitaire de : 

• 2 EUR par vidange supplémentaire de conteneur duo-bac, soit de la quantité prévue 

dans le cadre du service minimum. 

  

§2. Un montant unitaire de : 

• 0,25 EUR par kilo de déchets supplémentaires dans un duo-bac, soit au-delà la 

quantité prévue dans le cadre du service minimum. 

  

Article 7 : Montants de la partie variable de la taxe applicable aux redevables visés à l’article 3 

§ 3. 

  

§1.     Un montant annuel de : 

• 105 EUR par conteneur supplémentaire duo-bac mis à disposition par la commune, 

lequel inclut 26 vidanges et 75 kg de déchets. 

• 140 EUR par conteneur supplémentaire mono-bac de 140 litres mis à disposition par 

la commune, lequel inclut 26 vidanges. 

• 240 EUR par conteneur supplémentaire mono-bac de 240 litres mis à disposition par 

la commune, lequel inclut 26 vidanges. 
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• 360 EUR par conteneur supplémentaire mono-bac de 360 litres mis à disposition par 

la commune, lequel inclut 26 vidanges. 

• 770 EUR par conteneur supplémentaire mono-bac de 770 litres mis à disposition par 

la commune, lequel inclut 26 vidanges. 

  

§2. Pour les propriétaires de terrain et/ou bâtiment mis en location pour les camps des 

mouvements de jeunesse :  

• 50 EUR par période de camp (période pendant laquelle se trouve un groupe à un 

emplacement). 

• en cas de besoin de conteneurs supplémentaires, le tarif repris à l'article 7§5 sera 

d'application. 

  

§3. Un montant unitaire de : 

• 1,25 EUR par vidange supplémentaire de conteneur mono-bac, c'est-à-dire au-delà 

de la 26ème vidange. 

  

§4. Un montant unitaire de : 

• 0,07 EUR par kilo de déchets dans un mono-bac. 

  

§5. Pour les associations : 

Les associations pourront disposer d’un monobac de 770 litres, moyennant paiement en fin 

d’exercice de 25 EUR par vidange. En cas de dégradation du monobac, celui-ci sera facturé à 

l’association au prix coûtant. 

 

Pour les demandes ponctuelles lors de manifestations : 

• Si utilisation de gobelets réutilisables et tri réglementaire des déchets (PMC,...) : 1er 

monobac  gratuit et  forfait de  25 EUR par monobac supplémentaire ; 

• Si pas d'utilisation de gobelets réutilisables et/ou non-respect des règles de tri des 

déchets : forfait de 50 EUR par monobac. 

•  

Une demande écrite sera introduite 1 mois avant la date de la manifestation. 

Une caution de 100 € par monobac sera demandée et la restitution du conteneur devra être 

faite dans les trois jours suivant la vidange successive à la manifestation, sous peine d’une 

retenue de 5€ par jour de retard. 

  

TITRE 6 - Exonérations 

  

Article 8 

§1er. La partie forfaitaire de la taxe n'est pas applicable aux personnes séjournant toute 

l'année dans une maison de repos, une résidence-services, un centre de jour et de nuit, un 

hôpital, une clinique, un asile ou toute autre institution de santé. 

 

§2. La partie forfaitaire de la taxe n’est pas due par les contribuables s'enregistrant auprès de 

la commune après le premier janvier de l'exercice d'imposition. 

  

TITRE 7 – Modalités d’enrôlement et de recouvrement 

  

Article 10 

La taxe est recouvrée par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l'envoi de 

l'avertissement-extrait de rôle. 



  Conseil communal du 03 novembre 2021       

20 

 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales 

applicables, une sommation à payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation se fera 

par courrier recommandé. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront 

recouvrés en même temps que le principal. 

  

Article 11 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de 

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le 

Collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 12 

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication conformément aux articles 

L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

  

Article 13 

Le présent règlement est transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131 

et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. Une copie en est transmise pour information au Département Sols et 

Déchets de la DGO3. 
 

POINT  - 5 - Redevance sur la vente de sacs destinés à la collecte spécifique des PMC - exercices 

2021 à 2025 

 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment à la Charte 

européenne de l'autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 

recouvrement des redevances communales ; 

Vu les recommandations de la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes et 

des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant de la 

Communauté germanophone, pour l’année 2022 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 15/10/2021 conformément à 

l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’absence d’avis du directeur financier ; 

Vu le Règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers arrêté en date du 

03/11/2021 ; 

Vu la nécessité pour la commune de se doter des moyens indispensables au bon exercice de sa 

mission de service public ; 

Sur proposition du Collège communal ; 
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Le Conseil communal, à l'unanimité des membres présents, décide : 

  

Article 1er 

Dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et pour une période expirant le 31/12/2025, 

il est établi une redevance communale sur la délivrance de sacs destinés à la collecte 

spécifique des PMC. 

  

Article 2 

La redevance est due par toute personne physique ou morale qui demande des sacs destinés à 

la collecte spécifique des PMC. 

  

Article 3 

La redevance est fixée à : 

• 3,00 € le rouleau de 20 sacs bleus translucides de 60 litres. 

• 6,00 € le rouleau de 10 sacs bleus translucides de 240 litres. 

  

Article 4 

La redevance est payable au comptant contre la délivrance d’une preuve de paiement au 

moment de la demande d’acquisition. 

  

Article 5 

A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 

amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 

fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 

À l’issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours calendrier, conformément à 

l’article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera 

mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront 

mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 

document de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant 

les juridictions civiles compétentes 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en 

demeure du redevable. 

  

Article 6 

Le présent règlement est transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131 

et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

Article 7 

Le présent règlement entre en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 
 

POINT  - 6 - Modification du règlement relatif à une prime aux usagers du recyparc pour 

l’exercice 2021 suite à l'entrée en vigueur de la collecte des PMC en porte à porte 

 

Vu le règlement du 05/11/2020 relatif à une prime aux usagers du recyparc pour l’exercice 

2021 ; 
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Considérant que ce règlement prévoit que la prime est accordée pour 10 visites minimum, 

réparties distinctement sur 10 mois d'un même exercice ; 

Considérant que, suite à l’entrée en vigueur de la collecte des PMC en porte-à-porte à partir 

du 1er octobre 2021, la nécessité de se rendre au recyparc pour les ménages a sensiblement 

diminué à partir de cette date ; 

  

Le Conseil communal, à l'unanimité des membres présents, décide de ramener à 8 au lieu 

de 10 le nombre de cachets nécessaires à valider sur la carte de fidélité délivrée par le 

personnel affecté au recyparc et estampillée par celui-ci, lors de chaque fréquentation. 
 

POINT  - 7 - Redevance sur les versages sauvages - exercices 2022 à 2025 

 

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment à la Charte 

européenne de l'autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 

recouvrement des redevances communales ; 

Vu la décision du Conseil communal du 30 octobre 2019 établissant une taxe sur l'enlèvement 

des versages sauvages ; 

Vu les recommandations de la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes et 

des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant de la 

Communauté germanophone, pour l’année 2022 ; 

Vu le Règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers arrêté en date du 

3/11/2021 

Vu la nécessité pour la commune de se doter des moyens indispensables au bon exercice de sa 

mission de service public ; 

Considérant la nécessité d'appliquer ce principe à la redevance considérée afin de faire face à 

la charge en constante augmentation de l'enlèvement et du traitement des versages sauvages 

de déchets ; 

Considérant que la présente redevance doit permettre à la commune de récupérer les coûts 

qu’elle doit supporter pour gérer les versages sauvages de déchets et remettre en état les lieux 

une fois ceux-ci évacués ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 15/10/2021 conformément à 

l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’absence d’avis du directeur financier ; 

Sur proposition du Collège communal ; 
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Le Conseil communal, à l'unanimité des membres présents, décide :  

  

La décision du Conseil communal du 30 octobre 2019 établissant une taxe sur l'enlèvement 

des versages sauvages est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes: 

  

Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025, une redevance sur l’enlèvement, par la commune, 

des versages sauvages de déchets. 

Au sens du présent règlement, il faut entendre par « versages sauvages » tout dépôt de déchets 

qui ne sont pas en adéquation avec les principes et modalités du Règlement concernant la 

collecte des déchets ménagers ainsi que tout dépôt sauvage concentré ou diffus de déchets 

dans un endroit non prévu à cet effet. 

  

Article 2 

La redevance est due par la personne qui a effectué le versage sauvage ou, si elle n’est pas 

identifiable, par le producteur des déchets enlevés. 

Est présumée « producteur de déchets » la personne physique ou morale dont l’identité peut 

être déterminée par le responsable de la gestion des déchets, l’opérateur de collecte ou les 

représentants des forces de l’ordre au moyen des renseignements trouvés par ceux-ci 

notamment parmi les déchets enlevés. 

  

Article 3 

La redevance est fixée comme suit par prestation d'enlèvement : 

• 100 € pour l'enlèvement d'un dépôt de moins de 20 kg ; 

• 100 € par tranche indivisible de 20 kg, plafonné à 500 € par enlèvement ; 

• l’enlèvement d’un dépôt qui entraîne une dépense supérieure au taux forfaitaire 

prévu pour la catégorie de déchets concernés sera facturé sur base d’un décompte 

des frais réels. 

  

Article 4 

La redevance est payable dans les 30 jours calendrier de l’envoi de la facture. 

  

Article 5 

  

A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 

amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 

fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 

À l’issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, conformément à l’article L 

1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 

demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 

charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 

document de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 

juridictions civiles compétentes. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en 

demeure du redevable. 

  

Article 6 

Le présent règlement est transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131 

et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation. 
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Article 8 

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2022, après accomplissement des 

formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 
 

POINT  - 8 - Compte communal 2020 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

suivants : 

• L1122-23 stipulant que, au plus tard sept jours francs avant la séance au cours de 

laquelle le Conseil communal est appelé à délibérer des comptes, le Collège remet à 

chaque Conseiller communal un exemplaire du projet des comptes ; 

• L1122-26 stipulant notamment que le Conseil communal vote les comptes annuels ; 

• L1122-30 concernant les attributions du Conseil; 

ainsi que la Première partie, livre III relative aux budgets et comptes ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation ; 

Vu le Règlement général de la comptabilité communale et notamment ses articles 69 à 75 

relatifs au contenu et à la clôture des comptes annuels ; 

Vu les comptes établis par le Collège communal ; 

Attendu que, conformément à l’article 74 du Règlement général de la comptabilité 

communale, et après vérification, le Collège communal certifie que tous les actes relevant de 

sa compétence ont été correctement portés aux comptes ; 

Vu la décision d'utilisation des provisions et de prélèvement de l’ordinaire pour le fonds de 

réserves extraordinaire arrêtée par le Collège communal ; 

Vu la décision (en annexe) de constitution de provisions sans crédit prise par le Collège 

communal ; 

Vu la liste des crédits reportés, tels que proposés par le Collège communal en date du 22 

juillet 2021 et tel qu'amendé au moment de clôturer le compte ; 

Vu le rapport de gestion des finances (synthèse analytique) relatif aux comptes annuels de 

l’exercice ici considéré établi conformément à l’article L1122-23 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation et à l’article 66 du Règlement général de comptabilité 

communale ; 

Vu la liste des adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures et de services pour 

lesquels le Conseil communal a choisi le mode de passation et a fixé les conditions, liste 
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établie conformément aux articles L1312-1, alinéa 3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment ses articles L3131-

1 §1er-6° relatifs à la tutelle spéciale d’approbation sur les comptes annuels par le 

Gouvernement Wallon ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment l’article L3113-1 

alinéa 3 qui stipule que le Gouvernement peut autoriser la transmission de l’acte accompagné 

de ses pièces justificatives à l’autorité de tutelle par la voie électronique conformément aux 

modalités qu’il détermine ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 29 septembre 2011 pris en exécution de l’article 

L3113-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif à la transmission 

électronique des actes relevant de la tutelle administrative ; 

Attendu que le Collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites 

par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, 

dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à 

l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des 

présents comptes aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant 

les présents comptes ; 

Après en avoir délibéré en séance publique ; 

  

Le Conseil communal décide, à l'unanimité des membres présents : 

  

Art. 1er 

de ratifier les dotations aux provisions proposées par le Collège et, ensuite, d’approuver et 

d'arrêter, comme suit, les comptes de l’exercice 2020 : 

  

Bilan 

  ACTIF PASSIF 

      68.434.799,94 €               68.434.799,94 € 

Fonds de réserve     Ordinaire     Extraordinaire 

                      0,00 €                    733.793,19 € 

Provisions     Ordinaire   

           976.236,31 €   

  

Compte de résultats  

   CHARGES (c)  PRODUITS (p)  BONI/MALI (p-c) 

Résultat courant   8.719.238,46 €    9.458.710,28 €    739.471,82 € 

Résultat d’exploitation (I)  11.750.026,57 €   10.200.017,52 €  1.550.009,05 € 

Résultat exceptionnel (II)   1.082.709,25 €     1.809.858,68 €   (727.149,43 €)  

Résultat de l’exercice 

(I+II) 
 12.832.735,82 €   12.009.876,20 €  +822.859,62 € 

               

          Ordinaire       Extraordinaire 
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Droits constatés (1)     11.505.079,76 €       5.503.493,96 € 

Non Valeurs (2)            46.165,52 €                   0,00 € 

Engagements (3)       9.923.763,31 €      7.591.140,65 € 

Imputations (4)       9.486.443,07 €      3.736.184,17 € 

Résultat budgétaire (1 – 2 – 

3)  
      1.535.150,93 €     -2.087.646,69 € 

Résultat comptable (1 – 2 – 

4)  
      1.972.471,17 €      1.767.309,79 € 

Engagements à reporter          437.320,24 €      3.854.956,48 € 

  

Art. 2 

de charger le Directeur financier de transmettre la présente délibération accompagnée des 

annexes, dans les quinze jours de son adoption au Gouvernement Wallon conformément aux 

articles L3131-1 § 1-3° et L3132-1 § 1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation via l’application informatique e-tutelle. 

  

Art. 3 

de transmettre la présente délibération au service financier, au Directeur financier ainsi qu'aux 

organisations syndicales représentatives. 
 

POINT  - 9 - Vérification de la caisse du Directeur financier 

 

Vu l'article L1124-42 du CDLD ; 

Considérant que pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2020, il a été établi 4 

procès-verbaux de vérification de la caisse du Directeur financier ; 

Vu le procès-verbal établi par le Collège et le Directeur financier (en annexe) ; 

  

Le Conseil communal prend acte du procès-verbal des vérifications de la caisse du directeur 

financier pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2020. 
 

POINT  - 10 - Modification budgétaire n°2 - exercice 2021 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-

26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation ; 

Considérant la clôture du compte communal 2020 ; 

Vu le projet de modifications budgétaires suivant établi par le Collège communal : 

  

montants en euros Service ORDINAIRE 

  Recettes Dépenses  Solde  
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 Budget Initial / M.B. précédente 11.496.930,69 10.709.632,33 787.298,36 

 Modification Budgétaire  1.048.623,19 120.286,70 928.336,49  

 Augmentation 1.120.302,16 349.862,52        770.43

9,64 

 Diminution -71.678,97 -229.575,82 157.896,85 

 Résultat après Modification Budgétaire 12.545.553,88 10.829.919,03 1.715.634,

85  

        

 montants en euros Service EXTRAordinaire 

  Recettes Dépenses  Solde  

 Budget Initial / M.B. précédente 4.759.694,10 4.662.419,23 97.274,87 

 Modification Budgétaire  1.619.719,04 1.511.068,97 108.650,07 

 Augmentation 2.533.323,08 2.306.221,97 227.101,11 

 Diminution -913.604,04 - 795.153,00 -

118.451,04 

 Résultat après Modification Budgétaire 6.379.413,14 6.173.488,20 205.924,94 

        

 montants en euros Tableau récapitulatif   

  Service 

ORDINAIRE 

Service 

EXTRAordinair

e 

  

 Dépenses exercice proprement dit 10.427.838,08 3.971.135,01   

 Recettes exercice proprement dit 11.001.533,38 3.113.251,96   

 Boni (ord) / Mali (extra) exercice 

proprement dit  

573.695,30 -857.883,05   

 Dépenses exercices antérieurs 25.508,34 2.202.353,19   

 Recettes exercices antérieurs 1.544.020,50 2.155.595,38   

 Boni (ord) / Mali (extra) exercices antérieurs  1.518.512,16 -46.757,81   

 Prélèvements en dépenses 376.572,61 -   

 Prélèvements en recettes - 1.110.365,80   

 Mali (ord) / Boni (extra) des prélèvements  -376.572,61 1.110.365,80   

 Dépenses globales 10.829.919,03 6.173.488,20   

 Recettes globales 12.545.553,88 6.379.413,14   

 Boni (ord) / Boni (extra) global  1.715.634,85 205.924,94   

  

  

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité communale ; 

Vu l’avis favorable du Directeur financier en annexe ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications 

budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, 

ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la 

transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance 

d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 
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Considérant les modifications suivantes faites en séances : néant ; 

Après en avoir délibéré en séance publique ; 

 

Le Conseil communal décide, 

• à l'ordinaire, à l'unanimité des membres présents ; 

• à l'extraordinaire, à l'unanimité des membres présents ; 

  

Art. 1. d’arrêter la deuxième modification budgétaire de l'exercice 2021, telle que proposée à 

l'ordinaire et à l'extraordinaire. 

 

Art. 2. de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, aux organisations 

syndicales représentatives ainsi qu'au service comptable et au Directeur financier. 
 

POINT  - 11 - Approbation de budget(s) de Fabrique(s) d’église 

 

Le Conseil communal arrête, à l'unanimité des membres présents, les budgets 

des Fabriques d'église de Les Fossés, Assenois et Vlessart tels que présentés en annexes. 
 

POINT  - 12 - Décision de principe – vente parcelle communale et excédent de voirie communale 

– Louftémont  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la circulaire du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs 

locaux ; 

Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Considérant la demande de M. CALOZET René (demeurant Rue du Bépuche, Louftémont, 

1 à 6860 LEGLISE) sollicitant l’acquisition d’une parcelle cadastrée 6e division, section B, 

n°453/2 et de l'excédent de voirie communale au-devant de son bien sis Rue Albert 1er, 

Louftémont, 25 à 6860 LEGLISE et cadastré 6e division, section B, n°452D; 

Considérant que la parcelle et l'excédent dont question sont repris en zone d’habitat à 

caractère rural au plan de secteur de BERTRIX-LIBRAMONT-NEUFCHATEAU adopté par 

A.E.G.W. du 05.12.1984; 

Considérant que la partie concernée est reprise à l’Atlas des chemins vicinaux d'Anlier sous le 

n°1 ;  

Considérant les antécédents de cette demande: décision du Conseil communal du 23 

septembre 1928 portant sur la vente d'une partie de l'excédent de voirie communale d'une 

contenance d'1a42ca à M. et Mme WAUTHIER;  

Considérant que la présente demande vise l’acquisition du restant de l'excédent de voirie 

communale et de la parcelle communale;  

Considérant que la partie dont question n’est pas destinée au passage du public ; que toutefois, 

la demande implique une modification de l'alignement; 
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Pour les motifs précités ; 

  

Le Conseil communal décide, par 14 voix pour et une voix contre (E. Gontier) :  

 

Art. 1: de marquer son accord de principe sur l'application de la procédure en application 

du Décret relatif à la voirie communale pour la modification de la partie du chemin n°1 repris 

à l'Atlas des chemins vicinaux d'Anlier; 

 

Art. 2: de marquer son accord de principe sur l'instruction du dossier de vente à M. René 

CALOZET de la parcelle communale cadastrée 6e division, section B, n°453/2 et de 

l'excédent de voirie communale au-devant de son bien sis Rue Albert 1er, Louftémont, 25 à 

6860 LEGLISE et cadastré 6e division, section B, n°452D sous réserve de l'instruction de la 

procédure visée au Décret relatif à la voirie communale et à la circulaire portant sur les 

opérations immobilières des pouvoirs locaux; 

 

Art. 3: de mandater le Collège communal afin de mener à bien cette procédure. 
 

POINT  - 13 - Décision de principe – vente excédent de voirie communale – Gennevaux 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la circulaire du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs 

locaux ; 

Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Considérant la demande de M. & Mme DEFOURNY-BLOCK (demeurant Rue des Hêtres, 

Gennevaux, 19 à 6860 LEGLISE) sollicitant l’acquisition d’un excédent de voirie communale 

sise Rue des Hêtres, Gennevaux à 6860 LEGLISE, au-devant de leur habitation sise Rue des 

Hêtres, Gennevaux, 19 à 6860 LEGLISE et cadastrée 1ère division, section C, n°122L ; 

Considérant que cet excédent de voirie est situé en Zone d’habitat à caractère rural au plan de 

secteur de BERTRIX-LIBRAMONT-NEUFCHATEAU adopté par A.E.G.W. du 05.12.1984, 

et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien précité ; 

Considérant que la partie concernée est reprise à l’Atlas des chemins vicinaux de Léglise sous 

le n°2 ;  

Considérant que la partie dont question n’est pas destinée au passage du public ; que toutefois, 

la demande implique une modification de l'alignement; 

Pour les motifs précités ; 

  

Le Conseil communal décide, à l'unanimité des membres présents :  

 

Art. 1: de marquer son accord de principe sur l'application de la procédure en application 

du Décret relatif à la voirie communale pour la modification de la partie du chemin n°2 repris 

à l'Atlas des chemins vicinaux de Léglise; 
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Art. 2: de marquer son accord de principe sur l'instruction du dossier de vente à M. et Mme 

DEFOURNY-BLOCK de l'excédent de voirie communale sise Rue des Hêtres, Gennevaux à 

6860 LEGLISE, au-devant de leur habitation sise Rue des Hêtres, Gennevaux, 19 à 6860 

LEGLISE et cadastrée 1ère division, section C, n°122L sous réserve de l'instruction de la 

procédure visée au Décret relatif à la voirie communale et à la circulaire portant sur les 

opérations immobilières des pouvoirs locaux; 

 

Art. 3: de mandater le Collège communal afin de mener à bien cette procédure. 
 

POINT  - 14 - Adhésion au "Réseau Territoire de Mémoire" 

 

Vu l'invitation reçue par courrier de la part de l'asbl 'Les Territoires de la Mémoire' ; 

Considérant que cette asbl a créé un réseau 'Territoire de Mémoire' dont l'objectif est 

de constituer un cordon sanitaire éducatif pour résister aux idées qui menacent les libertés ; 

Considérant que pour effectuer le travail de Mémoire auprès des enfants, des jeunes et des 

adultes, l'association développe diverses initiatives qui transmettent le passé et encouragent 

l'implication de toutes et tous dans la construction d'une société démocratique garante des 

libertés fondamentales. 

Considérant que 218 communes de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 4 provinces (Hainaut, 

Liège, Luxembourg, Brabant Wallon) ainsi que le Parlement de Wallonie en font partie ; 

Considérant qu'en faisant partie de ce réseau, la Commune de Léglise pourrait bénéficier de 

plusieurs avantages dont un ensemble d’outils et de ressources mis à disposition tels que 

le transport gratuit des groupes scolaires vers l'exposition permanente Plus jamais ça! , des 

animations, des formations, des dossiers pédagogiques,...  

Considérant la proposition de convention de partenariat jointe en annexe ; 

Considérant que l'adhésion coûterait 140€ par an pendant la durée de la convention (2022-

2026) ; 

  

Le Conseil communal, à l'unanimité des membres présents, décide d'adhérer au 'Réseau 

Territoire de Mémoire' et de signer la convention de partenariat. 
 

POINT  - 15 - Construction d'un hall pour les services techniques communaux - Modifications 

marché 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le 

montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

Considérant le cahier des charges N° 2021-JM-09-TR relatif au marché “Construction hall 

technique préfabriqué- Services techniques communaux” établi par le Service Marchés 

Publics ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 285.123,97 € hors TVA ou 

345.000,00 €, 21% TVA comprise (TVA co-contractant) ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 

publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2021, article 421/723-60 (n° de projet 20210004) et que celui-ci sera majoré lors de 

la prochaine modification budgétaire; 

Considérant l'avis de légalité remis par le directeur financier ; 

  

Le Conseil communal, à l'unanimité des membres présents, décide, 

  

Art 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021-JM-09-TR et le montant estimé du 

marché “Construction hall technique préfabriqué- Services techniques communaux”, établis 

par le Service Marchés Publics, sous réserve d’approbation de la prochaine modification 

budgétaire majorant le crédit initialement prévu. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 285.123,97 € hors TVA ou 345.000,00 €, 21% TVA comprise (TVA co-

contractant). 

  

Art 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

  

Art 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Art 4 : De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2021, article 421/723-60 (n° de projet 20210004) après modification budgétaire. 
 

POINT  - 16 - Approbation modification CSC dossier PIC 2019-2021, Rue des Pépinières et Rue 

aux Roses à Ebly suivant corrections SPW 

 

Vu la décision du Conseil communal du 17/03/2021 approuvant le cahier des charges relatif 

aux travaux de réfection de la voirie rue des Pépinières et de la rue aux Roses à Ebly dans le 

cadre du projet "PIC 2019-2021"; 

Vu les remarques administratives formulées par le SPW relatives à l'ajustement de certaines 

rubriques et données du cahier des charges régissant le projet; 

Attendu que ces formulations n'ont aucune incidence financière; 
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Vu l'article L1222-3§1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

  

Le Conseil communal, à l'unanimité des membres présents, décide d'approuver le cahier 

des charges régissant le chantier de rénovation de la rue des Pépinières et de la rue aux Roses 

à Ebly dans le cadre du projet PIC 2019-2021 suivant les remarques telles que formulées par 

le SPW , Direction des infrastructures subsidiées à 5000 Namur. 
 

POINT  - 17 - Remplacement éclairage public - passage au LED - phasage 2022 - accord de 

principe budget  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 

articles L 1122-30 ;  

Vu le décret du 12/04/2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité et plus 

spécialement son article 11 ;  

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l'obligation de service 

public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d'entretien et 

d'amélioration de l'efficacité énergétique des installations d'éclairage public, notamment son 

article 4, 6° ;  

Vu la convention cadre établie entre l'Intercommunale ORES et la Commune de Léglise et 

approuvée par le Conseil communal en sa séance du 28/08/2019 ;  

Considérant que l'ensemble du parc doit être remplacé pour le 31/12/2029 ; 

Considérant que l'estimation budgétaire du projet de remplacement de l'ensemble des points 

lumineux (159 points) pour l'année 2022 est de 54.424 € TVAC et concerne les villages de 

Nivelet, Vaux-lez-Chêne, Maisoncelle, Ebly, Bombois et Chêne ;  

  

Le Conseil communal, à l'unanimité des membres présents, décide :  

Article 1 : de marquer son accord de principe sur les priorités de phasage reprises sur la carte 

POCHE AGW 2022, soit les villages de Nivelet, Vaux-lez-Chêne, Maisoncelle, Ebly, 

Bombois et Chêne. 

Article 2 : de marquer son accord de principe sur l'estimation budgétaire pour 2022 de 54.424 

€ TVAC.  
 

POINT  - 18 - Bail emphytéotique et convention de mise à disposition relatifs à la salle de Witry 

 

Vu la délibération du Conseil communal en date du 27 juin 2018 marquant son accord sur la 

cession par bail emphytéotique de la salle de village de Witry au profit de la Commune ; 

Vu la nécessité de formaliser la mise à disposition de la salle de Witry par une convention; 

Considérant la proposition de convention de mise à disposition jointe en annexe ; 

Considérant qu'avant la signature de l'acte il y avait lieu de remettre à jour le projet d'acte de 

bail emphytéotique rédigé par l'étude du notaire Koeckx pour la cession gratuite de la salle de 

village de Witry appartenant au club de football RES Witry-Menufontaine au profit de 

l'Administration communale de Léglise ; 
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Considérant le projet d'acte revu reçu le 10 août 2021 de la part de Maître Koeckx joint en 

annexe ; 

  

Le Conseil communal, à l'unanimité des membres présents, approuve le projet revu 

d'acte de bail emphytéotique ainsi que la convention de mise à disposition de la salle de 

village de Witry tels que présentés en annexe. 
 

POINT  - 19 - Marché public relatif à la création de mares pour compte des demandeurs 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant que le marché de conception pour le marché “Creusement de 6 mares et 

aménagement des abords” a été attribué à Parc naturel de la Haute-Sûre Forêt d'Anlier, 

Chemin du Moulin, 2 à 6630 Martelange ; 

Considérant le cahier des charges N° 2021-AN-18-TR relatif à ce marché établi par l’auteur 

de projet, Parc naturel de la Haute-Sûre Forêt d'Anlier, Chemin du Moulin, 2 à 6630 

Martelange ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 9.000,00 € hors TVA ou 

10.890,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas 

eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier; 

  

Le Conseil communal, à l'unanimité des membres présents, décide, 

 

Art 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021-AN-18-TR et le montant estimé du 

marché “Creusement de 6 mares et aménagement des abords”, établis par l’auteur de projet, 

Parc naturel de la Haute-Sûre Forêt d'Anlier, Chemin du Moulin, 2 à 6630 Martelange. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
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d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 9.000,00 € hors TVA ou 

10.890,00 €, 21% TVA comprise. 

 

Art 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

Art 3 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine inscription budgétaire en 2022. 
 

POINT  - 20 - Retour des décisions de l’autorité de Tutelle 

 

Le Conseil communal prend connaissance des décisions suivantes, prises par l’autorité de 

Tutelle : 

  

- en date du 20 juillet 2021 : 

• approbation de la redevance pour la fourniture des repas scolaires 

- en date du 2 août 2021: 

• réformation de la modification budgétaire 1/2021 
 

POINT  - 21 - Questions d'actualité 

 

Olivier Lamby - une vente de bois aux particuliers sera-t-elle organisée cette année encore ? 

Cela doit être discuté avec le service communal en charge de la matière. 

Elodie Gillet - Succès de la carte de fidélité "soutien aux commerces locaux dans le cadre de 

la crise COVID" ? Succès modeste, complexité du système, mais cela a permis une mise en 

avant des commerces locaux, aspect positif. 

 

 

Madame la Présidente invite le public à quitter la séance pour procéder au(x) point(s) suivant(s) 

à huis-clos. 
 

 

Madame la Présidente lève la séance. 

 

Le Directeur Général, Le Bourgmestre, 

Maxime CHEPPE Francis DEMASY 

 


